
  
  

n° 286 665 du 27 mars 2023 

dans l’affaire X / X 

En cause : X 

ayant élu domicile : au cabinet de Maître TENDAYI WA KALOMBO 

Rue de la Vanne 37 

1000 BRUXELLES 

contre : 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

Vu la requête introduite le 4 novembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 septembre 2022. 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

Vu le dossier administratif. 

Vu l’ordonnance du 21 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 31 janvier 2023. 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me G. MANDAKA NGUMBU loco 

Me TENDAYI WA KALOMBO, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

1. L’acte attaqué 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du 

Congo, « RDC »), kinois et d’ethnie Luba. En 1990, vous intégrez le groupe Bondaligemo et en 1991 
vous commencez à jouer pour le groupe « Swede Swede » emmené par monsieur Boketshu. Dans ce 

contexte, vous donnez des représentations lors de célébrations privées. 

A partir de 2012, vous êtes également invité par des partis politiques lors d’événements publics afin d’y 
assurer l’animation avec vos amis. 
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À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants : 

En mai 2016, vous commencez à préparer l’album « Kabila Yebela » (Kabila dégage). 

En 2016, vous êtes arrêté une première fois alors que vous performez en tant qu’artiste pour attirer la 

foule lors d’un événement organisé par l'opposition dans votre quartier. À l’arrivée de la police, une 
altercation s’engage avec les personnes présentes et vous êtes arrêté. Vous êtes ensuite détenu deux 
jours à la prison de Kalamu. Vous êtes ensuite libéré en échange d’une somme d’argent. 

Deux mois après, le 15 août 2016, vous mobilisez les gens avec vos amis lors d’un événement organisé 
à Kasavubu, Kinshasa, par les présidents de différentes associations culturelles et sportives dans le but 

de protester contre les troubles en RDC. Vous êtes arrêté par vos autorités, accusé de proférer des 

insultes contre le chef de l’état. Au bout de deux jours de détention, pendant lesquels vous êtes battu, et 
alors que vos autorités prévoient de vous transférer à la prison centrale de Makala, les présidents 

d’associations qui ont organisé l’événement vous font sortir en corrompant les autorités. 

À la suite de ces arrestations et jusqu’à votre départ du pays, vous continuez vos activités de 
mobilisations et profitez de vos diverses activités artistiques pour trouver des amis chez qui loger afin de 

vous cacher. 

En octobre 2016, l’album « Kabila Yebela » est diffusé sur Youtube et par cd. 

Le 18 décembre 2018, vous participez à un événement organisé par l'opposition à Kasavubu, Kinshasa. 

Alors que vous faites de la musique et chantez pour rassembler les gens, la police ouvre le feu sur la 

foule, vous arrête et vous emmène à Kalamu. Au bout de deux jours de détention, pendant lesquels 

vous êtes battu, et alors que vos autorités prévoient de vous transférer à la prison centrale de Makala, 

les ainés de votre groupe paient une somme d’argent à des soldats qui vous font sortir. 

Vous quittez le Congo le 13 janvier 2019 et entrez en Belgique le 15 janvier 2019 au moyen d’un 
passeport d’emprunt et le soutien financier de votre cousine [A.]. Vous introduisez votre demande de 

protection internationale le 16 janvier 2019. 

En Belgique vous rejoignez le mouvement « Peuple Mokonzi » de monsieur Boketshu dont vous 

devenez membre en 2021. Dans ce contexte, vous participez à des réunions du mouvement, à des 

manifestations et apparaissez dans des vidéos disponibles sur la chaîne Youtube « Bokoto Tv » où 

vous prenez la parole pour vous opposer aux autorités congolaises. 

Vous déposez plusieurs documents à l'appui de votre demande de protection internationale. 

B. Motivation 

D’emblée, le Commissariat général relève qu’il ressort de l’ensemble des éléments de votre dossier 
administratif que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins 

procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin 
procédural spécial dans votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise 
à votre égard, étant donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans 
le cadre de votre procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

Après analyse approfondie de votre dossier, le Commissariat général considère que vous ne 

fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre 
chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire 

reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

Ainsi, en cas de retour en RDC, vous craignez d’être arrêté ou tué par vos autorités en raison du 
discours que vous tenez à l’égard des présidents successifs, tant en RDC qu’en Belgique, et suite à 
votre arrestation en décembre 2018. 
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Il s’agit là de vos seules craintes en cas de retour (Notes d’entretien personnel du 22 décembre 2021, 
ci-après « NEP 1 », p. 16, 17, 18, 24 et Notes d’entretien personnel du 15 juin 2022, ci-après « NEP 2 », 

p. 19). 

Pour commencer, il ressort de vos propos que vous n’étiez membre d’aucun parti en RDC. Votre 
groupe musical et vous-même étiez par contre invités à vous produire lors d’événements organisés par 
l’opposition – notamment par l’UDPS – pour chanter des chansons à l’encontre de Joseph Kabila. C’est 
dans ce contexte que vous dites avoir rencontré des problèmes avec les autorités de l’époque (NEP 1, 
p. 9 et 10). Or, le Commissariat général estime que ces problèmes ne sont pas crédibles, et ce pour les 

raisons suivantes. 

Tout d’abord, il ressort de votre dernier entretien personnel que vous avez travaillé sur l’album « Kabila 
dégage » de mai 2016 à octobre 2016 alors que vous étiez encore en RDC (NEP 2, p. 18 et 19). La 

version vidéo a été publiée sur YouTube le 17 octobre 2016. Elle est suivie par une interview que vous 

avez donnée (farde de documents, n°1). Cependant, alors que vous déclarez ne pas avoir voyagé en 

Europe avant votre départ du Congo le 13 janvier 2019, il ressort de la retranscription de cette vidéo 

dont une copie est jointe au dossier administratif (voir retranscription traduite du lingala, farde de 

documents, n°1), que votre interlocuteur et vous déclarez à plusieurs reprises être en Europe. Confronté 

à la présence de ces allusions dans votre vidéo, vous déclarez que ces allusions proviennent des gens 

de YouTube et maintenez que vous n’étiez pas encore Europe et que vous n’êtes venu qu’en 2019 
(NEP 2, p. 19). Dans la mesure où il s’agit d’un dialogue dans lequel vous déclarez vous-même être en 

Europe, votre explication ne convainc pas le Commissariat général. 

Soulignons également que vous vous déclarez dans l’impossibilité d’apporter devant les instances 

d’asile belges la moindre preuve matérielle de votre voyage du Congo vers la Belgique en janvier 2019 
(NEP 2, p. 11). Cela étant, le Commissariat général ne peut pas considérer comme établi que vous avez 

séjourné au Congo depuis le moment où vous avez commencé à préparer cette vidéo, c’est-à-dire cinq 

mois avant sa publication sur YouTube le 17 octobre 2016. Par conséquent, les problèmes relatés, 

ayant eu lieu au Congo à partir de mai 2016 sont déjà remis en cause. 

La position du Commissariat général est par ailleurs renforcée par vos propos contradictoires au sujet 

des problèmes que vous déclarez avoir rencontrés au Congo. Au cours de vos deux entretiens 

personnels, vous avez en effet tenu des propos fluctuants au sujet du moment de votre détention à la 

base de votre départ du pays, lors de laquelle vous déclarez vous être évadé, échappant ainsi à un 

transfert à la prison centrale de Makala. Si vous la situez tout d’abord le 18 décembre 2018, vous la 
placez ensuite le 15 août 2016, date à laquelle vous placiez précédemment votre première détention au 

terme de laquelle vous avez été libéré (NEP 1, p. 19 et NEP 2, p. 6, 7 et 8). Confronté à cette 

contradiction lors de votre second entretien, vous expliquez avoir effectivement échappé à ce transfert à 

Makala lors de votre deuxième arrestation car vous aviez été arrêté auparavant (NEP, p. 2). Vous 

indiquez alors tout d’abord une troisième arrestation en août 2016 avant d’indiquer plus tard que deux 
mois séparent vos deux arrestations en 2016 (NEP 2, p. 7 et 14). Relevons également qu’invité à 
détailler chacune de vos arrestations (NEP 2, p. 12 à 15), de même que votre détention en août 2016 

(NEP 2, p. 17 et 18) par plusieurs questions ouvertes et fermées, vos propos demeurent stéréotypés et 

peu circonstanciés, ne permettant ainsi pas de rétablir la crédibilité de votre récit. Soulignons aussi que 

lors de votre premier entretien, vous déclarez avoir été détenu cinq jours après votre arrestation du 18 

décembre 2018 alors que vous ne parlez plus que de deux jours lors de votre second entretien. De 

même, questionné sur la manière dont vous êtes parvenu à quitter cet endroit, vos propos restent flous 

et peu circonstanciés (NEP 1, p. 19 et NEP 2, p. 11). 

Au vu de ce qui précède, les problèmes que vous invoquez sont remis en cause. Le Commissariat 

général ne peut donc nullement établir que, lorsque vous étiez au pays, vous avez été inquiété et 

persécuté par les autorités en raison de votre prise de position contre le président Kabila lors 

d’événements organisés par l’opposition. 

Ensuite, le Commissariat général n’est pas convaincu par vos propos selon lesquels vous courrez un 
risque en cas de retour en RDC en raison de vos activités au sein du « Peuple Mokonzi ». 

Premièrement, vous déclarez avoir rejoint le mouvement « Peuple Mokonzi » en avril ou mai 2020 et 

avoir obtenu votre carte de membre dès 2021 (NEP 1, p. 22 et farde de documents, n°3). Dans ce 

contexte, vous déclarez vous exprimer sur les problèmes de la RDC dans des vidéos qui sont publiées 

sur la chaine YouTube « Bokoto TV ». 
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Vous avez aussi participé à une dizaine de marches avec le peuple Mokonzi. Enfin, en tant qu’agent de 
sécurité, vous vous chargez de l’accueil des participants aux réunions et veillez au bon déroulement de 
ces dernières. Vous aidez également dans le nettoyage des salles de réunion (NEP 1, p. 22). Afin de 

prouver votre qualité de membre du Peuple Mokonzi, vous déposez une carte de membre (farde de 

documents, n°3), ainsi que quatre vidéos qui, selon vos déclarations, sont publiées sur Bokoto TV (farde 

de documents, n°4). Vous aviez lors de votre entretien déposé un témoignage de Boketshu (NEP 1, 

p.13), document qui ne se trouve plus au dossier administratif et qui vous a été demandé de renvoyer. 

Quoi qu’il en soit, au vu des documents déposés, le Commissariat général considère comme établi que 

vous êtes affilié au mouvement Peuple Mokonzi. 

Néanmoins, relevons que la qualité de membre d’un mouvement d’opposition en Belgique, ne suffit pas 
à établir une crainte en cas de retour en RDC. En effet, il ressort de l’analyse objective de la situation 
(farde Informations sur le pays, n°3) que parmi les mouvements les plus actifs de la diaspora congolaise 

en Belgique, se trouvent le Peuple Mokonzi de Boketshu et l’APARECO, qui a été scindée depuis le 

décès du président historique Honoré Ngbanda en mars 2021. Il appert que les activités des 

combattants les plus actifs en Belgique se limitent essentiellement à des publications sur les réseaux 

sociaux. 

Fin 2020, plusieurs journaux ont rapporté le dépôt d’une plainte au parquet de Matete par un proche de 
l’UDPS (parti au pouvoir), contre des combattants pour outrage au chef de l'état avec dans la liste des 
accusés « les noms de visages connus de combattants ». Parmi ces journaux, Le kinois précise que 

des personnes suspectées d’être des combattants ont été interpellées dès leur arrivée à l’aéroport de 
Ndjili. Cette information n’a pas pu être confirmée. 

A l’inverse, plusieurs des sources contactées indiquent ne pas avoir connaissance de combattants de la 

diaspora ou de proches qui auraient été inquiétés. Des sources interrogées par le Cedoca ont affirmé 

que beaucoup de combattants étaient rentrés au pays, certains dans le but de rejoindre les rangs de la 

présidence, et qu’à leur connaissance aucun n’avait connu des problèmes. 

Seul un représentant de l’APARECO en Belgique a fait état d’un risque de problèmes en cas de retour, 
affirmant que les cadres du mouvement ou des personnes qui ont été repérées lors de manifestations 

courraient un risque en cas de retour en RDC. Il a cependant déclaré ne pas être au courant de cas 

concrets car aucun sympathisant n’était, à sa connaissance, rentré en RDC récemment. 

En revanche, les autres sources interrogées font référence à une plus grande liberté d’expression en 

RDC et à une plus grande tolérance des autorités vis-à-vis des mouvements d’opposition. Plusieurs 
sources indiquent que tant l’APARECO que le Peuple Mokonzi sont des phénomènes marginaux qui 
n’inquiètent pas les autorités congolaises actuelles, que le risque pour leurs adeptes d’avoir des 
problèmes en cas de retour est faible ou nul, même si Boketshu lui-même pourrait être visé par la 

justice en raison des propos diffamatoires qu’il a tenus envers différentes personnes. 

Dès lors, les informations à disposition ne permettent pas de conclure à l’existence d’une forme de 
persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les membres d’un mouvement d’opposants 
ou de combattants. 

Quant à ce, rappelons que vous n'avez pas démontré avoir été la cible de vos autorités lorsque vous 

étiez au pays. De plus, concernant les activités que vous avez menées dans le cadre de votre 

militantisme pour le Peuple Mokonzi, vous déclarez vous exprimer dans des vidéos qui, selon vos 

déclarations, se trouvent sur le site de Boketshu. Vous déposez ainsi quatre vidéos où vous 

apparaissez en compagnie de Boketshu et dans lesquels vous critiquez Félix Tshisekedi. En outre, vous 

déclarez avoir participé à des manifestations avec le Peuple Mokonzi, notamment porte de Namur à 

Bruxelles (NEP 1, p. 9) mais sans toutefois être en mesure d’indiquer à combien de manifestations vous 
avez participé (NEP, 2, p. 16). Vous expliquez avoir une preuve de ces participations sur la clef USB 

que vous avez déposée. L’officier de protection n’ayant relevé aucune manifestation parmi les 
documents remis, il vous a été expliqué avec insistance d’indiquer au Commissariat général où vous 
apparaissez sur le site de Boketshu (NEP 2, p. 16 et 17). Vous n’avez cependant, à ce jour, pas 
répondu à cette demande. Au terme de ces recherches, le Commissariat n’a trouvé qu’une seule et 
unique vidéo publiée sur la chaîne YouTube « Bokoto TV » (farde d’informations sur le pays, n°1 et 
farde de document, n° 4 – vidéo n°3) laquelle ne compte qu’environ trois mille huit cents vues. 
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Notons également qu’interrogé sur la manière dont vos autorités seraient au courant en Belgique, vous 
n’invoquez que le fait que tout le monde regarde YouTube dès que les vidéos sont publiées (NEP 2, p. 
16). S’agissant du seul canal par lequel vos autorités peuvent s’informer de vos activités, vous 
n’apportez finalement aucune preuve de vos participations aux marches et un nombre faible de vidéos 
dans lesquels vous apparaissez et dont une seule seulement est visible publiquement sur YouTube. 

Force est donc de constater que vous n’êtes pas en mesure de fournir suffisamment d’éléments 
permettant de convaincre le Commissariat général d’une visibilité telle au sein du Peuple Mokonzi 
qu’elle serait susceptible d’attirer l’attention des autorités congolaises. 

En conclusion, au vu des informations objectives et de ce qui précède quant à votre visibilité, il n’est pas 
permis, dans de telles conditions, de considérer que vos activités au sein du Peuple Mokonzi, sont de 

nature à engendrer un risque de persécution de la part de vos autorités en cas de retour en RDC. 

Concernant votre carte d’électeur que vous déposez (farde de documents, n°2), celle-ci tend à attester 

de votre identité, laquelle n’est pas remise en cause par le Commissariat général. 

En conclusion le Commissariat Général estime ne pas disposer d’éléments suffisants pour considérer 
l’existence, dans votre chef, d’une crainte actuelle fondée de persécution en RDC au sens de la 
convention de Genève de 1951 ou que vous encourriez un risque réel d’atteintes graves telles que 
définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 

Relevons, pour finir, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 4 janvier 2022 et du 21 juin 2022, 

vous n’avez au terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les dispositions légales de la Loi 
sur les étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, 

vous êtes réputé en avoir confirmé le contenu. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

2 

2 

2 

. Le cadre juridique de l’examen du recours 

.1. La compétence 

.1.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le 
litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en 
dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi 
réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions 

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et 

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2 011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

3. La requête 

3.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel les 
faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée. 

3.2. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « de l’article 1A de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 sur les Réfugiés ; de l’article 48/3, 48/4 et 62 de la Loi du 15/12/1980 sur les 
Etrangers ; du principe général de bonne administration, notamment de son principe de minutie dans les 

actes des autorités administratives, de l'absence de contrariété dans les motifs et de l’erreur 
d'appréciation ». 

3.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure. 

3.4. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et 

en conséquence de reconnaître au requérant la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, de lui accorder 

la protection subsidiaire (v. requête, p.9) 

4. Appréciation 

a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

4 .1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». 1 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la « 

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 
1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

4.2. En substance, le requérant évoque la crainte d’être arrêté ou tué par ses autorités en raison du 
discours qu’il tient, tant en RDC qu’en Belgique, à l'égard des présidents successifs et suite à son 
arrestation en décembre 2018. Il craint également d’être persécuté en raison de ses activités au sein du 
mouvement Peuple Mokonzi en Belgique. 
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4.3. La décision attaquée rejette la demande de protection internationale introduite par le requérant en 

raison de l’absence de crédibilité de ses déclarations sur les faits sur lesquels il fonde sa demande de 
protection internationale. Elle considère en outre que les documents déposés ne sont pas de nature à 

inverser le sens de la décision attaquée. 

4.4. A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant a déposé une vidéo Youtube 
intitulée « Kabila dégage » ; une carte d’électeur ; une carte de membre du Peuple Mokonzi (Bokoto Tv) 
et une clé usb contenant diverses vidéos (1.« Boketshu est fâché suivons pourquoi » ; 2. « Tolanda 

eyindi » ; 3. « Bokoto tv » ; 4. « Urgent ») 

Pour sa part, la partie défenderesse considère que ces pièces ne font, pour certaines d’entre elles, 
qu’établir l’identité du requérant et le fait qu’il soit affilié au mouvement Peuple Monkonzi, qui n’est pas 
contesté, et que pour celles qui se rapportent aux faits à la base de sa demande d’asile, il ne peut y être 
attaché de force probante pour les raisons qu’elle énumère dans la décision attaquée (v. ci-avant, point 

1, « L’acte attaqué »). 

Dans sa requête, la partie requérante semble contester les motifs de l’acte attaqué concernant la vidéo 
intitulée « Kabila dégage » sur la base de laquelle la partie défenderesse estime qu’il ne peut être tenu 
pour établi que le requérant a séjourné en RDC depuis le moment où il a commencé à préparer cette 

vidéo, c’est-à dire cinq mois avant sa publication sur Youtube le 17 octobre 2016, car il y mentionne à 

plusieurs reprises être en Europe. La partie requérante soutient à cet égard que le requérant s’est 
clairement expliqué sur ce point et qu’il confirme qu'il s’agit d’une stratégie délibérée pour tromper les 
autorités car les militants de l’opposition savent tous que les partisans de Kabila et du pouvoir en 
général les traquent sur internet. Elle ajoute également qu’il est donc nécessaire de semer la confusion, 
surtout lorsque pendant cette période de manifestation contre un troisième mandat de Kabila, beaucoup 

de personnes ont été tuées ou arrêtées (v. requête, p.5). 

Pour sa part, le Conseil constate que la partie requérante ne conteste pas formellement les motifs y 

relatifs dans la décision attaquée mais se contente d’avancer quelques vagues critiques sans 
conséquences et surtout qui ne permettent pas de remettre en cause l’appréciation qui a été faite de 

ces documents par la partie défenderesse. Ainsi, le Conseil constate que la partie défenderesse a fait 

une analyse adéquate de la vidéo Youtube intitulée « Kabila dégage ». En effet, à l’instar de la partie 
défenderesse, le Conseil relève qu’il ressort de la retranscription de cette vidéo (v. dossier administratif, 
pièce n°25, farde « documents », document n°1, retranscription traduite du lingala) que le requérant et 

son interlocuteur déclarent à plusieurs reprises être en Europe, alors même que le requérant a affirmé 

lors de son entretien qu’il a travaillé sur l’album « Kabila dégage » de mai 2016 à octobre 2016 lorsqu’il 
était encore en RDC (v. dossier administratif, pièce n°6, notes de l’entretien personnel du 15 juin 2022, 
p.18 et 19) et que la version vidéo a été publiée sur YouTube le 17 octobre 2016. Ensuite, le Conseil 

observe que, confronté aux allusions faites dans cette vidéo selon lesquelles il est déjà en Europe, le 

requérant explique que ces allusions proviennent des gens de Youtube et maintient qu’il n’était pas 
encore Europe et qu’il n’est venu qu’en 2019 (v. dossier administratif, pièce n°6, notes de l’entretien 
personnel du 15 juin 2022, p. 19). Or, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil n’est pas convaincu 

par cette explication dans la mesure où il s’agit d’un dialogue dans lequel le requérant déclare lui-même 

être en Europe. Le Conseil constate par ailleurs que la partie requérante avance désormais en terme de 

requête une explication différente de celle donnée par le requérant lors de son entretien, ce qui ajoute à 

tout le moins une nouvelle incohérence aux propos de celui-ci. De surcroît, s’agissant de cette nouvelle 
explication selon laquelle les partisans de Kabila et du pouvoir en général traquent les militants de 

l’opposition sur internet et qu’il est donc nécessaire de semer la confusion, le Conseil considère qu’il 
s’agit d’une affirmation purement déclaratoire qui n’est étayée par aucun élément concret et objectif. Au 
surplus, le Conseil relève que la vidéo en question n’a été vue qu’environs 700 fois depuis le 17 octobre 
2016, ce qui ne permet pas d’estimer que cette vidéo confère au requérant une visibilité telle qu’il 
pourrait être une cible privilégiée des autorités congolaises. 

Par conséquent, au vu de ce qui précède et du fait que le requérant a déclaré être dans l’impossibilité 
d’apporter la moindre preuve matérielle de son voyage de la RDC vers la Belgique en janvier 2019 (v. 

dossier administratif, pièce n°6, notes de l’entretien personnel du 15 juin 2022, p.11), le Conseil estime, 

à l’instar de la partie défenderesse, qu’il ne peut être tenu pour établi que le requérant a séjourné en 
RDC depuis le moment où il a commencé à préparer cette vidéo, c’est-à dire cinq mois avant sa 

publication sur Youtube le 17 octobre 2016, et que les problèmes relatés ayant eu lieu en RDC à partir 

de mai 2016 sont déjà remis en cause. 
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Enfin, s’agissant de l’ensemble des éléments déposés par le requérant, le Conseil constate que les 
critiques formulées par la partie défenderesse se vérifient au dossier administratif en sorte qu’il fait siens 
les motifs relatifs aux documents. 

4.5. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages 
déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée, 
la partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du 
récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente, 
raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles 
concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle. 
Or, la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas 

que le Commissaire général aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’il n’aurait pas 
correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations 

pertinentes disponibles concernant son pays d’origine. 

4.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que soit le 
motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [&]. Le 
Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 
par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 
créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

4.7. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour 

de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes qui en découlent. 

4.8. Tout d’abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire 

et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été 

rejetée. En constatant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie 

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être 
persécutée en cas de retour en RDC. À cet égard, la décision entreprise, qui contient les considérations 

de droit et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée. 

Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée, sont pertinents - dès lors 

qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit 3 et ont pu valablement conduire la partie 

défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le requérant à l’appui 
de la présente demande de protection internationale. 

4.9. Ainsi, la partie défenderesse estime que les propos du requérant au sujet des problèmes qu’il 
déclare avoir rencontrés en RDC sont contradictoires. Elle considère également que les déclarations du 

requérant concernant ses arrestations, ses détentions et les manières dont il était libéré sont 

stéréotypées, fluctuantes, floues et peu circonstanciées. 

La partie requérante conteste cette analyse et soutient que le requérant affirme avoir été battu lors de 

ses détentions, ce qui tend à troubler ses souvenirs quant au nombre de jours exact qu'il a passé en 

détention. Elle avance par ailleurs, concernant la manière dont il a quitté les lieux de sa détention, que 

le requérant a toujours soutenu que c'est grâce à des interventions extérieures qu’il a été libéré, ce qui 
est courant au Congo avec un peu d'argent remis à la police (v. requête, p.5 et 6). 

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. 

En effet, il n’est apporté aucune explication satisfaisante aux motifs de la décision querellée, que le 

Conseil juge pertinents et suffisants. 
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La requête se limite en substance à rappeler les déclarations du requérant et certains éléments du récit, 

lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière, et à faire une critique très générale de 
l’appréciation de la partie défenderesse. Ainsi, la requête n’apporte aucune précision ou élément 
concret permettant d’étayer le récit du requérant en ce qui concerne ses arrestations, ses détentions et 

les manières dont il était libéré. Le Conseil estime dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences 
relevées par la partie défenderesse demeurent en tout état de cause entières et empêchent de prêter foi 

au récit. 

En outre, si la partie requérante soutient que le fait que le requérant a été battu tend à troubler ses 

souvenirs quant au nombre de jours exact qu'il a passé en détention, le Conseil estime pour sa part que 

cette simple affirmation, non-étayée en terme de requête ou par un dépôt de certificat médical, ne suffit 

pas à elle seule à expliquer les nombreuses lacunes et le caractère fluctuant des déclarations du 

requérant sur ses arrestations, ses détention ainsi que les manières dont il était libéré. 

Ainsi, le Conseil estime qu’il ne peut nullement être tenu pour établi que, lorsque le requérant était au 
pays, il a été inquiété et persécuté par les autorités congolaises en raison de sa prise de position contre 

le président Kabila lors d’événements organisés par l’opposition. 

4.10. Ensuite, la partie défenderesse considère qu’au vu des informations objectives et de la visibilité du 

requérant, il n’est pas permis de considérer que ses activités au sein du Peuple Mokonzi, sont de nature 

à engendrer un risque de persécution de la part de ses autorités en cas de retour en RDC. 

La partie requérante conteste cette analyse et rappelle que l’appartenance du requérant au mouvement 
« Peuple Mokonzi » n’est pas remise en cause. Ensuite, elle soutient que, quoique les activités de ses 

membres soient pour l'essentiel limitées à la « sphère internet », des manifestations ont également lieu 

physiquement, notamment au quartier Matonge et devant l'ambassade du Congo à Bruxelles. En outre, 

elle avance que la partie défenderesse a trouvé des informations objectives établissant que des plaintes 

sont déposées contre des activistes politiques sous l'accusation « d'insulte au chef de l'Etat » ; que cela 

fait clairement courir un risque à ces activistes en cas de retour dans leur pays d'origine et donc au 

requérant, en sa qualité de membre du mouvement « Peuple Mokonzi ». La partie requérante précise à 

cet égard que cette accusation fourre-tout constitue une entrave à la liberté d'expression politique, 

même si cela est outrancier. Elle estime qu’il existe donc un risque qu'en cas de retour, les membres de 
ce mouvement politique fassent l'objet d'une arrestation pour des motifs politiques liés à leur activisme à 

l'étranger. La partie requérante avance par ailleurs que ce risque ne peut être analysé qu'au regard de 

l’appartenance du requérant au mouvement « Peuple Mokonzi » et non avec celui des autres groupes 
ou personnes ayant rejoint l'UDPS ou la présidence actuel. Enfin, elle ajoute que le fait de considérer 

l'APARECO ou le Peuple Mokonzi comme étant marginal ne suffit pas pour exclure ce risque (v. 

requête, p.6). 

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. 

Tout d’abord, le Conseil relève que tant la partie défenderesse que la partie requérante semblent 

s’appuyer sur le document intitulé « COI Focus : République Démocratique du Congo 4 Situation de la 

diaspora congolaise en Belgique » mis à jour le 2 avril 2021. 

Il ressort de l’examen de ce document que, depuis l’arrivée de Félix Tshisekedi à la présidence du pays 

en janvier 2019, certains combattants de la diaspora ont choisi de rejoindre la cause du nouveau 

président alors que d’autres continuent de critiquer le pouvoir en place actuel malgré le divorce annoncé 
entre le Front commun pour le Congo de Kabila et le Cap pour le changement du président Tshisekedi 

ainsi que la mise en place fin 2020 d’une Union sacrée nationale. Parmi les mouvements les plus actifs 
de la diaspora congolaise en Belgique, on retrouve le Peuple Mokonzi de Boketshu et l’APARECO 
d’Honoré Ngbanda, décédé au mois de mars 2021. Le Cedoca n’a pas trouvé d’informations précises 
sur l’attitude des autorités congolaises envers ces combattants. Le contexte de la crise sanitaire a 
fortement limité les actions et déplacements des membres de la diaspora pendant la période concernée 

par cette recherche. Le Cedoca n’a pas relevé de cas de combattants rentrés en RDC durant la période 
étudiée dans le présent COI Focus. Il ressort de cette recherche que les activités des combattants les 

plus actifs en Belgique se limitent essentiellement à des publications sur les réseaux sociaux. Des 

articles de la presse en ligne belge et congolaise relatent leurs propos régulièrement. 
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Fin 2020, plusieurs journaux ont rapporté le dépôt d’une plainte au parquet de Matete par un proche de 

l’UDPS (parti au pouvoir), contre des combattants pour outrage au chef de l'état avec dans la liste des 
accusés « les noms de visages connus de combattants ». Parmi ces journaux, "Le kinois" mentionne 

que seuls les combattants patriotes seraient les bienvenus au pays et précise que des personnes 

suspectées d’être des combattants ont été interpellées dès leur arrivée à l’aéroport de Ndjili, information 
qui n’a pas pu être confirmée. A l’inverse, plusieurs des sources contactées expliquent ne pas avoir 

connaissance de combattants de la diaspora ou de proches qui auraient été inquiétés suite à leurs 

prises de position. Le responsable de JED a constaté que beaucoup de combattants étaient rentrés au 

pays estimant que le climat le permettait, certains dans le but de rejoindre les rangs de la présidence. 

Interrogées sur les activités des deux mouvements susmentionnés en RDC, les sources déclarent qu’ils 
ne sont pas représentés de façon officielle en RDC et n’ont pas connaissance d’activités organisées au 
grand jour. Plusieurs sources ont entendu parler de problèmes qu’aurait rencontrés un journaliste 
congolais dénommé Dosta, réputé proche de l’APARECO. Le Cedoca n’a pas trouvé d’autres 
informations sur des problèmes rencontrés par les proches de la diaspora. Deux sources ont déclaré 

que Boketshu ou des proches de Ngbanda « pourraient avoir des problèmes » en cas de retour en 

raison de leurs discours virulents envers le pouvoir en place. A ce sujet, JED, l’association ASH et le 
BCNUDH attirent l’attention sur le fait que certains membres de la diaspora tiennent des propos haineux 
(ASH cite le cas de Boketshu). JED relève à ce sujet une amélioration puisque, désormais, les 

personnes arrêtées pour avoir tenu des propos incitant à la haine bénéficient d’une procédure judiciaire 
(v. dossier administratif, pièce n°26, farde « informations sur le pays », document n°2) 

Dès lors, à la lecture de ces informations objectives, il y a lieu de constater qu’il n’est pas permis de 
conclure à l’existence d’une forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les 
membres ou sympathisants du Peuple Mokonzi, de sorte qu’il revenait au requérant d’établir que, pour 
des raisons qui lui sont propres, il entretient effectivement une crainte fondée de persécution en cas de 

retour dans son pays d’origine en raison de son militantisme, ce à quoi il ne procède toutefois 
aucunement . 

En effet, bien que l’affiliation du requérant au mouvement Peuple Mokonzi n’est pas remise en cause, le 

Conseil considère, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant ne démontre pas en quoi il 

serait ciblé par ses autorités en raison de ses activités au sein de ce mouvement. Le Conseil constate 

par ailleurs que la partie requérante n'apporte dans sa requête aucun élément concret permettant 

d’étayer le militantisme du requérant, ses activités politiques et sa visibilité, de sorte que les carences 

relevées par la partie défenderesse à ces égards restent entières. Le Conseil fait donc siens les motifs 

de la partie défenderesse y relatifs. De surcroît, si la partie requérante affirme que des manifestations 

ont lieu physiquement au quartier Matonge et devant l'ambassade du Congo à Bruxelles du fait 

notamment du Peuple Mokonzi, le Conseil relève que la partie requérante ne dépose aucun élément 

objectif concernant ces manifestations et la présence du requérant à ces dernières. Au surplus, le 

Conseil observe encore qu’elle ne dépose également aucun élément concret tendant à prouver que les 

autorités congolaises surveillent le Peuple Mokonzi et ses membres. 

Ainsi, au vu de ce qui précède, le Conseil estime que les activités du requérant au sein du Peuple 

Mokonzi, ne sont pas de nature à engendrer un risque de persécution de la part de ses autorités en cas 

de retour en RDC. 

4.11. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments 

essentiels du récit du requérant, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de 

conclure à l’absence de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’elle invoque ou de la crainte et 
du risque réel qu’elle allègue. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de 
la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond 

de la demande 

4.12. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait 
violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête. 

4.13. Il s’ensuit que le bénéfice du doute ne peut être accordé au requérant. En effet, en application de 

l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects 
de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « 
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lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé 

d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés 

et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les 

déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les 

informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a 

présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de 

bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». Le 

Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées ci-dessus (à tout le moins celles visées sous les 

litera c) et e)) ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du 

doute. 

4.14. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en 
reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 

4 .15. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays 
d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 

5 décembre 1980. 1 

b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

4 .16. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 

l'article 55/4. § 2. Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la 

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international. » 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 

1 

4 

4 

5 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 

.17. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire. 

.18. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande subsidiaire sur des faits ou 

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection internationale. 

4.19. De plus, dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à l’appui de la présente demande 
d’asile manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible 
d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de 
retour dans son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes 

graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

4.20. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 
que la situation en RDC correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre 

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle 
serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens 
dudit article. 

4.21. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en 
reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni 
qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel 

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
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Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil 

rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux 
de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un 

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en 

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en 
termes de moyen a perdu toute pertinence. 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

Article 1
er 

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 

Article 2 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept mars deux mille vingt-trois par : 

M. O. ROISIN , 

M. P. MATTA, 

président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

greffier. 

Le greffier, Le président, 

P. MATTA O. ROISIN 
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